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MAISON SOUVERAINE 

me e, (deo d eA.s,, 	rbide pai& Sa Sainteté 
te Pape. 

« A Notre Cher Fils Rainier ln, Prince de Menaco, 
« Nous avons été particulièrement sensible aux 

« voeux fervents que Votre Altesse SérénisSinne et 
« la Princesse Grace Nous ont adressés à la veille 
« de la sainte féte de Noél. 

« Agréant avec joie. ce nouveau témoignage de 
« votre filial attaeltement, Nous ,detitandems à notre 
« tour au Seigneur que l'année .qui commence soit 
« pour vous, et pour tous ceux qui vous sont chers, 
« une année de bonheur humain et spirituel. 

« Dans cette pensée, Nous vous envoyons de 
« grand cœur, ainsi qu'à votre Épôuse et à vos 
« enfants, notre. Bénédiction Apostolique. » 

« Du Vatican, le 21 janvier 1977. 

PAtitius P,P, 

Décisions Souveraines. 

Par Décision Souveraine,. en date du 9 mars 1977, 
le titre de « Fournisseur Breveté de S.A,S. le Prince », 
accordé à la Société anonyme monégasque « La 
Monégasque », est Prorogé, 

* * * 
Par Décision Souveraine, en date du 9 mars 1977, 

le titre de « Fournisseur Breveté de S.A.S. le Prince », 
accordé à M. Pierre Arrobbio, horloger‘bijoutier à 
Monaco est prorogé. 

* * * 
Par Décision Souveraine, en date du 9 mars 1977, 

le titre de « Fournisseur Breveté de S.A.S.. le Prince » 
accordé à la Qnincaillerie générale monégasque est 
prorogé à la Société 'anonyme monégasque « ComPtoir 
général de Monaco », 

* * * 

Par Décision SoUveraine, en date du 9 mais. 1977, 
le titre de « Fournisseur Breveté de. S.A,S. le Prince » 
est ,accordé à Mi Bmile Rossi, taitissief-décôrateur 
à Monte-Carlo. 

* * 
Par Décision Souveraine, en date du 9 mats 1977, 

le titre de « Fournisseur Breveté de S.A.S. le Prince » 
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est accordé à iv1"‘" Vve Jean Namib° née Ansetffii 
et Roland MMile 	Narmino, propriétaites-exple)i- _ 

m tantes de la 	aison NarilitinO, fleuriste-décorateur 
Monte-Carlo( 

* * 
Par, DéciSion Souveraine, en date du 9 mars 1917, 

le tiffe de « Fournisseur Breveté de S.A.S. le Prince » 
est accordé à Mme Leuis Ohiglione née Lucienne . 
Dupin, exploitante de la Maison « Balanche » bijou-
terie-joaillerie à Monte-Carlo. 

Par Décision Souveraine, en date du 9 mars ,1977, 
le titre de « Fournisseur Breveté de g.A.S. le Prince », 
est accordé à M. Jaàques Lanteri, décorateur à Monaco. 

Par Décision Souveraine, en date du 9 mars 1977, 
le titre de « FournisSeur Breveté de S.A.S. le Prince » 
est accordé à la Société anonyme inonégaSque « lianes 
du Midi ». 

ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souveraine n° 6.013 du 9 mars 1977 
autorisant l'émission de pièces de monnaie d'un 
centime. 

RAINIER III 
PAR LA GRACE DE. »wu 

PRINCE. SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 décembre 1962; 
Vu la délibération du ConSeil de gouernenient 

en date. du 16 février 1977, citai Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et Ordonnons : 

AR.TICLE PREWEL 

Notre Trésorerie Générale des Finances est 
autorisée à émettre des pièces dé monnaie d'un (1) 
centime selon la composition qui est ci-après précisée. 

ART. 2. 

Le montant de cette émission est fixé à cinq cents' 
francs (500 francs). 

Aie. 3. 
La composition et les caractéristiques de ces pièces 

sont les suivantes 
-- Diamètre : 15, millimètres, 

Métal : acier inoxydable, 
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— Poids 1 65 granulie 
- Epaisseur : 1,35 Millimètre, 
— Tranche : lissé, 
— Millésime : 1976 et 1977. 

Mt. 4. 
Le type de ces pièces sera cônforme au Modèle 

exécuté par M. Simobt et déposé 4 l'Administration 
des Monnaies et Médailles à Paris. 

Aer. 5. 
Le pouvoir libératoire des pièces est illimité. 

ART. 6. 
Notre secrétaire dttat,Notre directeur de ServiceS 

judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, dé la promulgation et 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

kAINIËR. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.014 du 9 mars 1977 auto-
risant l'émission de pièces de monnaie de cinq 
centimes. 

RAINIER in 
PAR LÀ GRAU D13 DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Constitution du 17 déceinbre 1962; 
Vu la délibération du COnseil de gouvernement 

en date du 16 février 1977, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État; 

Avons Ordonné et. Ordonnons : 

ARTICLE PREMIER. 

Notre Trésorerie Générale des Finances est auto= 
risée à émettre des pièces 'de monnaie de cinq (5) 
centimes, selon la composition 'qui est ci-après pré-
cisée. 

ART. 2, 
Le montant de cette émission est fixé à deux mille 

cinq cents francs (2.500 francs). 

Alti. 3. 
La composition et les caractéristiques de ces 

pièces sont les suivantes 

— Diamètre : .17 millimétrés,' 
— Métal alliage de cuivre =F aluminium nickel, 

Poids ; 2 grammes,, 
- Epaisseur 1,42 naillirriétre, 
— Tranche : lisse, 
- Millésime : 1976 et 1977: 

ART 	 , 
Le type de ces pièces sera conforme ab modèle 

exécuté par M. SIMON et déposé à l'AdMiilieraitien 
des Monnaies et Médaille à earis. 

ART. 5. 
Le pouvoir libératoire des pièces est illitnitf 

ART. 6, 
Notre secrétaire d'État,Notre directeur des Services 

judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la promulgation et 
de l'exécution de la présenté Ordonfian-ce, 

Donné en Notre Palais à Mônaco, le neuf Mars 
mil neuf cent solkàhte-dix-sept. 

Par le Prinée, 
Le Ministre Plénipotentiaire 

Secrétaire d'État 
P. BLANCHY. 

Ordonnance Souveraine n° 6.015 da 9 mars 1977 
portant nomination d'une secrétaire principale 
au Ministère d'État (Département de l'intérieur). 

il  
PAR LA °RACE DE DIEU 

PRINCÊ SOUVERAIN I51 MONACO 

Vu la toi n° 975, du 12 juillet 	portant Statut' 
des fonctionnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 905, du 19 février 1954, 
portant nomination d'une secrétaire-sténodactylo-
graphe au Ministère d'État; 

Vu la délibération du Conseil de gouvernement 
en date du 16 renier 107'7, qui Nous a été Coindio-
niquée par Notre Miniitre d'État; 

Ayons Ordonné et Ordonnons 

Mme Emitiefine Peu, née Renom, seerétaire-
sténodactylographe au Ministère d'État (Départe 
nient de l'Intérieur), est nommée secrétaire principale 
(3° classe). 

Cette nomination prend effet à compter do 15 mars 
1977. 

Notre secrétaire d'État, Notre directeur des Services 
judiciaires et Notre Ministre d'État sont chargés,. 

RAINfÉlk. 



chacun en ce qui le.conceine, de la proMulgation et 
de l'exécution "de la présente ordonnance: 

Donné en Notre Palais à Mônacei; le neuf mars 
mil neuf cent soixante-dit'-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
'Seérétaire d'État 

P. I3LANCIIY. 

Ordonnance Souveraine no 6.016 du 9 mars 1977 
admettant une fonctionnaire à faire valoir ses; droits 
à la retraite et lui conférant l'honoraria.t. 

RAINIER III 
PAR LA ORALE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu la Loi n° 526 -  du 23 décembre 1950, sur les 
pensions de retraite des fonctionnaires, modifiée 
par la Loi n° 896, du 15 décembre 1910; 

Vu la Loi n° 975, du 12 juillet 1975, portant 
statut des fonctiénnaires de l'État; 

Vu Notre Ordonnance n° 1.539, du 10 avril 1957, 
portant nomination d'une secrétaire sténodactylo-
graphe au Ministère d'État; 

Vu la délibération du Conseil de gbuVernément• 
en date du 16 février 1977, qui Nous a été commu-
niquée par Notre Ministre d'État 

Avons Ordonné et Ordonnons 

ARTICLE PREMIER. 

M ni e  PhilOnlèrie PERAOLIONE, née GAILLARD, 
secrétaire sténodactylographe  au -,Ministère d'État, 
ayant atteint la limite d'âge,' eSt adnii-st à faire valbir 
ses droits à la retraite à compter dû 13 mars 1977. 

ART. 2. 
L'honorariat est conféré à M"'°  Philomène PERA- 

GLIONE. 

ART. 3. 
Notre secrétaire etat, Notre directeur des"SerVices 

judiciaires et Notre ministre d'État sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de la prômulèatfon et 
de l'exécution de la présente ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le neuf: /haïs 
mil neuf cent soixante-dix-sept. 

RAINIER. 
Par le Prince, 

Le Ministre Plénipotentiaire 
Secrétaire d'État 
P. BLANCIIY. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

Arrêté Mintetériel 	77.96'du'8' mars `1977` 
modification à la réglementation des substances 
vénéneus'es dèrtinées  A la médecine humaine. 

NouS, '1V1IniStre d'État de la Principauté, 	 ' 
Vit la Loi n° 8 du 14 août 191:8, Modifiée parlà Loi no 578 

du 23 juillet 1953,  sur l'importation, le conftnerce, la détention 
et l'usage des stibstances 'vénéneuses, notamment l'opium, 
la morphine et la 'coCarne; 

l'Cirdotinance-Lol' no* 151 du 13 février 1931, réglemen-
tant l'exercice-dé la phdrinaele4  de l'herbOriSteriej des;_produits 
pharmaceutiques, des sérums et dés prô,dtlits d 'Origine organique; 

Vu la Loi n° 565 du 15 juin 1952, modifiée par la Loi no 578 
du 21Juillet .1953 et par(POrdonnânce-Lcii n°'658 du '19 mars 
1959, réglementant la phannacie, .1.'herbbriSterie,: les.Produits 
pharmaceutiques, les,setams et les prôdülts d'origine organique; 

Vu la Loi no 890 du let juillet 1970 sur les SttiPéfiants; , 
Vu l'Ordonnance 	 n' 153 du 7 filai' 1553' régle- 

mentant la détention, l'importation, le cornaneree'ettusage des 
substances vénéneuses; 

Vu P Ordoririande SouVeraine no 754,  du Triai 1953 portant 
appliCatiOn de la.Loi no 565 du.  15 juin 1552•SusviSée 

Vu l'Arrêté Miniàtériel n° 68-321 du 14 octobre 1968 ,fixant 
la composition des sections 1 et 2 des substances vénéneuses, 
modifié; 	t 

Vu la délibération du Conseil de GôuVernement; en date 
du 3 mars 

Arrêtons 

ARTICLE 'PREMIER. 
Les tableaux, figurant aux Arrêtés , susyisés portant régie 

mentation des substances, vénénpuses, sont modifiés .par les 
dispositions de l'annexe j6inte au présent Arrêté. 

ART. 2. 
,M. le . Conseiller,  de .Gouvernernent ponr l'Intérieur est 

chargé de l'exécution du préSélt Arrêté. 

Fait à Monaco, en Illôtel du Gouvernement, le huit mars 
mil neuf cent soixante-dix-sept , 

ANNEXE 
A L'ARRÊTÉ ivitNISTÉRIEL, N° .77-96 DU 8 MARS 1977 

Sont inscrits 	la seétion II dès tabléaux dei 'substances 
vénéneuses les' produits ,suivants 

TABLEAU A. 

Acide d-amino-2 mercapto-3 inéthy1.3 butyrique ou eénicillamine 
- et ses sels. 

Acide 3 alpha, 7 alpha-dihydroxycliolanique 04 gleide chéno 
désoxYeholigne et ses sels. 

Amit10-8 tétrahYdro-1, 2, 3 4 méthyI-2 phény1-4 iSoqUindléine 
' ou notnifeMine ôt ses selS.' 

Brotne-feiid«iritliii(inéthrane sulfonate de ou éfhane'SUlfônate 
de}. 	 ' ' 

Le Ministre d'État 
A SAtmr-Mtjux. 
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Chlore-21 f1uorO.9 alpha dihydroxy-11 béta,' 17 alpha inéthyl-
16 béta prégiadiène-1, 4 diane-3 20 ou ibbétasol et ses 
esters. . 	. 

Chlore-4 Phényl -5 dihydro-2,5 3H- inaidazc• [2;1"-ii] 
ou maelndol et ses sels. 

Diacétate de climéthylarnine-3 béta 5 alpha-prégnanddiyle-18,20 
(20 S) ou stevaladll et ses sels. 

[(Dichloro-2,6 15etiiylidène).  atnino]-1 hydroxy-;3 guanidine 
guanoxabenz et ses'sels. 

-I(Dihydro-10, 11 5 H-dibenzo [b, fi azépiny1-5)-3 propy11-1 
(piPéridiny1-1)-4 pipéridine Carboxamide-4 o.1 carpipramine 
et ses sels. 

[(Méthy1-4 phény1-6 pyridaziny1-3) aminé] -2 éthYl! -4 mer- / 
pholine ou minaptine et ses sels. 

TABLEAU C. 

Acide D- acétoxyrriéthyl-3 (amino-2 phény1-2 acétamido)-1 
oxo-8 thia-5 aza-1 bicyclo (4.2.01 octèrie-2 carboxylique-2 ou 
céfaloglycine et ses sels. 

Acide (---) [amino-2 (hydroxy-4 phény1)-2 acétarnida-(l)1-7 
méthy1-3 oxo-8 thia-5 aza-1 bicycle [4.2.0) octène-2 carbo-
xylique-2 -(6R, 7R) ou eéfadroxil et ses sels. 

Acide (fluoro-2 ciphényly1-4)-2 propionique ou flurbiprofène 
et ses sels. 

Chlore-1 (méthyl-2 nitro-5 imidazolyI-1)-3 propanol-2 ou 
ornidazole et ses sels. 

O-Diamino-2,6 didésoxy-2,6 alpha-D- glueopyrannosyl-(1 —» 4) 
0-[Béta-D- ribofurannosyl-(1 --->- 5)] désoxy-2 streptamine 
ou ribostamycine et ses sels. 

N.N Diméthyl diphénoxy-2,2 éthylarnine ou médifoxamine 
et ses sels. 

Dioxo-5, 12 tétrahydro-5,7,12,14 phtalazino (2,3-b) phtalazine 
ou diftalone et ses sels. 

Diphényl 2-2 cicloprepyl carboxylate de pipéridino-3 éthyle et 
ses sels. 

Di propionate-4 ', 4" du didésoxy-3,6 à-(didésoxy-2,6 C-triéthy1-3 
alpha-L-riboliexopyiannosyl)-4 diméthylamino-3 béta-D-
glucopyranno.qde de (fortnylméthyl)-7 dihydroxy-4,10 
thoxy-5 dimtthyr-9,16 oxo-2 oxacyclohexadécadiène-11, 
13 yle-6 ou inidécatnyelne et ses sels. 

L-Eburnamonlne-1 et ses sels. 
1.(frydroxyitnino-1 éthyl)-4 phénoxy1-2 acéty1-4 morpholine 

ou mophoxime et ses sels. 
Mercapto-2 éthane sulfonaté de sodium ou mesna. 

ARRÊTÉ MUNICIPAL 

Arrêté Municipal n° 77-18 ,du il mars 1977 réglemen-
tant provisoirement la circulation et le stationnement 
des véhicuks à l'occasion de travaux (avenue 
Princesse trace). 

Nous, Maire de la Ville de Monaco, 
Vu la loi no 959 du 24 juillet 1974 sur l'organisation com-

munale; 
Vu l'Ordonnanc,e Souveraine no 1691' du 17 décembre 1957 

portant réglementation de la Police de la circulation routière 
(Code de la route): 

Vu l'Arrêté Municipal nb 73 du 20 juillet 1960? réglementant 
la Circulation et le stationnement des véhicules; 

Vu l'auteriSatiOn -.spéciale prévue à l'article ..47 de la Loi 
ne,  959 du 24 juillet .1974 délivrée par S. E; Milo Ministre d'État 
en date du 11 mars 1977 en raison d 'appliquer d "'urgence, confor-
m&aent à l'article 48 de ladite $ oi, les dispositions qui suivent 

»Mens 

ARTICLE PEENIIER. 

bu 14 mars au D avril 1977 Inclus, en raison de travaux, 
la circulation' et le stationnement des véhicules sont Interdits 
sur la voie amont de l'avenue Princesse - Gracei dans 'sa partie 
comprise entre le carrefôur de .cette voie avec,  le' boulevard 
Louis 11 et la ruelle Saint Jean. 

Pendant cette période, un double sens de circulation est 
institué, côté aval de ladite avenue, sur le Même tronçon de la 
voie précitée. 

ART. 2. . 
Toute infraction au présent Arrêté sera constatée et pour-

suivie conformérnent à la Loi, 

ART. 3. 
Une ampliation du présentArrêté a été 	à 8. E. M. 

le Ministre d'État en date du'11 mars 1977: 

Monaco, le 11 mars 1977..  
Le lvtafre : 

1.-L. MEDEciN. 

Arrêté Municipal affiché à la porte de là Mairie le 11 mars 
1977. 

AVIS ET COMMÛNÏQUÉS 

MINISTÈRE 1P4TAT 

Direction' de la Fônetion' Pitblique. 

AIls de vacance d'emplois relatif à quatre postée de 
jardiniers aides ouvriers professionnels ou manteuvres 
spéciallSés au Serviee de l'Urbanisme et de la 
Con.struction. 

La Direction de la Fonction publique fait. connaître que 
quatre eniplois de jardiniers aides ouvriers profeSsionnels ou 
manoeuvres spécialisés sont vacants au Service de l'Urbanisme 
et de la 'Construction (sectian voie pUbliqUé),Ipour une`P4rtode 
allant du ler mai au 31 octobre 1917, le: contrat ne devenant 
définitif qu'aprês une durée probatoire d'un mois. 

Les candidatures - devront être adressées' à M. le Directeur 
de la Fonction publique, Ministère d'État, à 1Vionacii-Ville, 
dam les dix jaurs de la publication du présent avis au «Journal 
de Monaco », accompagnées d'un curriculum vitae, de pièces 
d'état civil ét dès références 'présentées. 

Conforménient à la législation en vigueur, la priorité d'em 
ploi sera réservée aux candidats de hationalitt monégasque. 



DÉPARTEMENT DE L'INTÉRIEUR 

Direction de l'Action sanitaire et sociale 

Tour de garde des infirmières, modification. 

La garde du dimanche 20 mars 1977 que devait assurer 
Mme Quillet, 34, Ed d'Italie, sera effectuée par Mine  dibelli, 
5, rue Grimaldi. 

DÉPARTEMENT DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES AFFAIRES SOCIALES 

Service de la Marine 

Avis relatif à l'application de la Loi n° 973, du 10 juin 
1975 sur les navires, embarcations ou'engins.fiôttants 
laissés hors d'état de naviguer ou à l'abandon. 

Les propriétaires des embarcations dént la description:  
est donnée ci-aptes, etirs ayants-droff 'ou tous créanciers gagistes, 
sont priés de se faire cOrmaitre au Service de la *farine dans 
les meillenrs délais et, au plus tard, dans le mois suivant la 
publication du présent avis. Passé cette date, il ,sera .procédé 
à la vente ou à la destruction .de ces embarcations;" par appli-
cation des dispositions" de la Loi no 973, du 10 juin 1975 sur les 
navires, embarcatiOns -ou engins flottants laissés hors d'état 
de naviguer ou à l'abandon. 
- Vedette «Jouet N  type Ondine, longueur 5,60 ni, dénommée 

« Sans Soucis,», appartenant à' M. Claude .Jailliard, sans 
domicile Connu, 

— Coque de cahot "automobile Acajou - longueur 5,60 m 
largeur 2 mètres 

— 	Catamaran plastique, longueur 4 m largeur.  2;85 Mètres. 

- 	

VouYoù en bois, &nominé « Sea Pup ». 

- 	

Vonyou en' bois, marqiié « Annexe Betelgeusè ». 
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Avis de vacance d'emplois relatif à des postes de moni-
trices dans les garderies d'enfants.. 

La Direction Ce. la. Femetion2publiqüe fait emmaitre' que, 
dans le cadre dés garderies d'enfants organisées  pendant les 
vacances scolaires, là DirectiOn de l'Éducation nationale 'de 
la Jeunesse et des Sports recherche des Moniteurs (tric,es)rein- 
plissant+les conditions Ci-après : 
- Agés de 18 ans minimum dates l'année en cours; 

Tittilaires, du baccalauréat ou du diplônie de moniteurs de 
colonies de vacances ou de mouvements de jeunesse; 

— Possédant une expérience d'encadreinent 	de:.ditectiOn 
des colonie de vacance ou de mouvements de jeunesse. 
Les candidatiirm devront parvenir, .à la Direction de la 

Fonction publique dans les 8 jours'de la publication du présent 
avis au «Journal de Monaco » accompagnées de pièces d'état 
civil et des titres et références présentés. 

Conformérnent à la législation en vigueur, la piioriti d'em-
ploi sera réservée aux candidats de nationalité monégaSque. 

Direction du Travail et des Affaires/sociales 

Application des dispOsitions du' paragraphe 3 de 
ale 14 bis de ,  la loi n° 473 du 4 . phare 1948 (con-
fit mettant en cause plusialis entreprises), 

— Conflit Collectif de travail opposant le-Syndicat ouvrier des 
Métaux au Syndicat patronal des Métaux. Sentenee ar)itrale 
de conciliation en date du 18 février 1977. 

Par. devant Nous : 

Maitre Louis-Constant Crovetto, Notaire, 
Monsieur Roger Orecchia, Expert-COMpiable, 
Monsieur André Scaletta, Contrôlenr .dei .Caisses Sociales, 
Arbitres désignés par l'Arrêté Ministériel no 67-221 du 

4 juin 1976 dans le conflit colleétif du travail opposant "le Syn-
dicat ouvrier desMétauk de Monaco.  au Syndicat Patronal des 
Métaux, 

ont comparu les 23 juillet 1976,.25 octobre 1976, 10 jatiViet 1977 
et 16 février 1977 : 

MM. Pierre nesse, Secrétaire du Syndicat Patronal des 
Métaux, 

Jean Billon; Mernbre de la ComMission Seciale de 
la Fédération Patronale, 

Mlle Dominique Balarello, SeCrétaire Juridique de la 
Fédération Patronale, 

Assistés dé Maître René CleriSsi, Avécat-béknseur 
près la Cour d'Appel de Monaco, 

d'une part, 

MM. Antoine Moraldo, Secrétaire Général du Syndicat 
Ouvrier des Métaux de Monaco, 

Roger Geoffroy, Délégué du Syndicat Ouvrier des 
Métaux de Monaco, 

Assistés de Maître Jacques Sbarrato, Avocat à la 
Cour d'Appel de Monaco, 

d'autre part, 

Va les Arrêtés Ministériels no 76-462 du 15 octobre 1976 
et n° 77-16 du 14 janvier 1977 ay;.nt respectivement prorogé 
aux 15 janvier 1977 et 28 février 1977 les dates auxquelles cevait 
être rendue la sentence arbitrale, 

Ouï les parties en leurs demandes, fins et conclusions, 
Va les pièces et conclusions Versées aux débats Par les 

parties, 
Va la Loi rio 473 du 4 mars 1948, modifiée, relative à la 

concHation et à l'arbitrage des Conflits Colledifs du Travail. 
Vu le procès-verbal de la Commission de Conciliation des 

Conflits collectifs dû Travail en date du 17 Mars 1976, lequel 
constate que le différend sotimis à l'arbitrage porte sur les points 
suivants : 

10) Champ d'applications, 
2o) Bénéficiaires, 
30) Ancienneté dans l'entreprise, 
40) Mensuelà et ouvriers non couverts par une ConVentiem, 
5o) paiement au mois; 
70) Maladie, 
90) Préavis, 
10)) Indemnité de licenciement, 
1P) Indemnité de départ à. la-retraite, 
12') Congés exceptionnels Pour éVétieniénts dé 
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13°) Service militaire, 
14°) Unification des Statuts des ouvries et Mensuels, 
15°) Dispositions pattictilières, 
160) Avantages aCquis, 

Sur la Mme 

Attendu que par lettre adreSSée le 5 février 1976 à Son 
Excellence Monsieur le Ministre cl'etati . le Syndiçat dés Métaux 
sollicitait l'ouverture de la' procédure 	eoneiliation et d'arbi- 
trage prévue par les dispesitionS• de la Loi n° 473,- modifiée, 
du 4 mars 1948, en vue ,  de régler. le différend qui I 'OpPbse au 
Syndicat Patronal de la Métallurgie, 

Vu le procès-verbal de la Cernmission de Conciliation 
du 17 mars 1916 ayant invité les parties à revoir lés points 
litigieux afin d'enregistrer Une éventuelle coneiliâtlôn de ces 
points portant sur I 'élaboration des artieleS du nouvel accord 
sur la mensualisatiôn du personnel ouvrier des Industries des 
Métaux, 

Vu le procès-verbal de la CommiSsion de Côneiliation des 
Conflits Collectifs du TraVail du 11 'Mai 1976 aYant 'constaté 
I 'accord réalisé entre les parties sous le titre « ACCord du 11 mai 
1976 sur la mensualiettion du personnel ouvrier des Métaux 
modifiant l'accord du 17 'mai 1971 », 

Attendu que la procédure est régulière sur la forme èt qu'il 
convient de statuer au fond, 

Sur le fond 

Attendu qu'un accord' n'a pu se réaliser sur la rédaction 
des articles 6 et 13 ainsi que sur 1 Inelusien- dans ce nouveau 
texte du dernier 'alinéa de l'accord du i7 mai 1971, 

Que seuls ces trois articles demeurent donc soumis à sentence 
arbitrale, 

Attendu qu'à la suite des discussions intervenues entre les 
parties au cours des diverses réunions ei-desSus indiquées, 
un accord a pu être réalisé sur la rédaction des artieles 6, 13 et 17 
(dernier alinéa de l'accord du 17 mai 1971), telle que reproduite 
ci-dessous : 

« Article VI — Absence pour maladie ou accident 
« 1. — Garanties concernant la ressource 
« Après un art d 'ancienneté, en cas d'abSence au travail 

« justifiée par l'incapaeité résultant de maladie ou d'accident 
« dûment constatée par certificat médical et contre-visite s'il 
« y a lieu, l'intéressé  bénéficiera des dispositions suivantes 
« à condition d'avoir justifié de cette incapacité dans un délai - 
« de 3 jours ouvrables, le cachet de la poste faisant foi, sauf 
« en cas d'empêchement par suite d 'hospi:alisatiôn, et d'etre 
« pris en charge par là C.C.S.S. ou toute cepagnie d'assurance. .  

« Pendant 45 jours de ealendriér, f l ,receiira la rérnunération 
« qu'il aurait perçue s'il avait continué à travailler, sous &due 
« tion de la rémunération correspondant à 3 jours de-  travail 
« sous réserve des dispositiOns relatiVes à l'absentéisme prévties 
« par le titre 2 du préSent article; Cette CéduetiOn n'est pas 
« appliquée en cas d'absence pour accident du travail, 'Maladie 
« professionnelle, accident de trajet asSimile à un accident du 
« travail et, par suite, réglé comme tel et pour maladie dépassant 
« 35 jours consécutifs.  

« Pendant le 30 jours de calendrier suivants, il recevra 
« les trois quarts de cette même iéniunération. 

« Le premier temps d'inderfinisation sera augmenté de 
« 15 jours de calendrier par période entière de 5 ans' d'ancien-
« neté; le deuxième temps d `indemnisation (30 joins de calent'
« drier) sera augmenté de 10. jours de calenCrier par période de 
« même durée. 

« Les garanties ci-dessus accordées s'entendent déduetion 
« faite des allocations que l'intéressé perçOit de la C.C.S.S. ou  

« des caisses complémentaires, mais en ne retenant dans :ee' 
« dernier cas que la part des prestatiens résultant des versements 
« patronaux. 

« En tout état de cause, cos garanties ne doiVent pas conduiré. 
«à verser à l'intéressé, compte-tenu des sommes de toutes 
« prévenances, à l'exception de tonte assurance particulière, 
« perçues à l'occasion de la maladie. ou de l'accident du , travail, 
« un montant Supérieur 	la rémunération nette qu'il aurait 
«effectivement perçue s'il avait continué de travailler Sous 
« déduction de la rémunération correspondant ttu délai de 
«franchise. 

cc Là réntunération à prendre en considératiOn est celle 
« correspondant à Pheraire pratiqué, pendant son absence, 
« dans l'entreprise ou partie d'entreprise, sous: réserve que 
« cette absence n'entraîne pas une augmentation de l'horaire 
« pour le personnel restant au travail. 

« L'ancienneté prise en compte pour la déterniinatien du 
«droit à I hineleninisatton 'apprécie au "premier jour dé l'abSence. 

«Toutefois, si un travailleur qui n'a pas I anCienneté voulue 
« pour bénéficier des disPositionS du présent article acquiert 
« cette ancienneté pendant qu'il est absent pour Maladie ou 
« accident, il lui sera fait application desdites dispositions pour 
« la période d Indemnisation restant à courir. 

« Si plusieurs eongés de maladie donnant heu à indemnià 
« sation au titré du préSent article sont accordés, au cours 
« d'une année civile, là durée d'indemnisation ne peut excéder 
« au total celle des .périodes ei-dessus fixées. 

« L'indemnisation calculée conforinément aux dispoSitions 
«ci-dessus. interviendra dans un délai de 5 jours ouvrables 
« Suivant la présentation à l'entreprise de la , justification ' du 
« versement des prestations' en espèces par la C.C.S.S. ou tout 
« autre organisme de Sécur.té Sociale ou comPagnie d 'mur-
« rances. Si pour des raisons techniques, le calcul ne peut pas 
« être fait un acompte sera versé dans le délai indiqué. 

« Les dispositions du préent article s'appliquent également 
« en cas de déplacement de service. 

«Il est précisé que toute fausse déclaration de maladie 
« constitue une faute grave justifiant le licenciement immédiat 
« sans indemnité. 

« 2. — Franchise 

« Si, dans l'entreprise, pendant l'année 1976, l'absentéisme 
« pour maladie est resté stabe ou n'a pas augmenté de plus de 
« 1 point (15 %) par rappOrt à la moyenne enregistrée au cours 
« des années 1968, 1969, la franchisé de 3 jours sera suspendue 
« au ler  janvier 1977 dans les entreprises concernées. 

«La déduction de la rémunération correspondant à 3 jours 
« de travail sera maintenue, à partir du ler janvier 1971, dans 
« les entreprises où, durant l'armée 1976, l'abSentéisme pour 
« maladie aura augmenté de plus de 1 point (15 %) par rapport 
«à la moyenne enregistrée as cours des années 1968-1969. 

« Le constat de l'absenterne pour maladie fera l'objet 
« d 'un examen semestriel er la direction' et les délégués du 
« personnel. A défaut d `établissement dudit constat du fait de 
« l'employeur dans les 15 jours suivant la fin du semestre cônsi.-  
« déré, la franchise sera automatiquement suspendue jusqu'à 
« l'établissement de ce constat. 

« Si deux constats semestriels consécutifs font apparaître 
« que le pourcentage d'absentéisme enregistré après (e' P' jan-
« vier 1977 n'a pas 'augmenté de plus de 1 ,point, (15 %) 'par.  
« rapport à la moyenne des année 1968-1969, la franchlSe 
« sera suspendue danS l'établissement à compter du Pt jour 
« du mois suivant la fin 'du deuxième semestre Cônsidére. . 

«Si deux constats semestriels font apparaître que le Pour-
« centage d'absentéisme enregistré après le ler  janvier 1977 
«a augmenté de plus dé 1 point 05 `Yo)parrapport à la moyenne 
« des années 1968-1969; la franehise 'Sera rétablie dans l'entre, 

"1 Ur 
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« prise à compter dti lerjour du mois suivant la fin du deuxième 
« semestre cônsidéré. 

«De même, les constats semestriels dés années suivantes 
« pourront suspendre ou rétablir la franchise. 

« Les disPositiens ci-desSus ne peuvenepas aller à l'encontre 
« des avantages plus favorables obtenus antérieurement à la 
« signature du présent accord: 

« Article XlIl 
« Les organisations signataires décident d'unifier,. sous 

« réserve des dispositions des articles 5 et 6, le Statut -Social 
« du personnel MenStialisé et du personnel mensuel,:compris 
« dans le champ d'application de la Convention Collective. 

« Des différences peurront,subsister à ('intérieur. de ce Statut 
«unique; dues a la nature des fénetiens exercées, des respon-
« sabilités assumées et dés avantages acquis. A cet égard, les 
« agents . de maîtrise et certaines, 	de techniciens et 
« d'assimilés 'peuvent faire l'obje d'avenant particulier. 

« Article XVII - Application 
«Les parties décident pour l'application des articles,  de 

« l'accord, de mensualisation :de* se référer aux documents 
« explicatifs élabores entre lés fédérations patronales et ouvrières 
« françaises dans .1a mesure où les dispositions législatives, 
« réglementaires ou contractuelles sent identiques én Priricirianté 
« et en France. 

Les arbitres.  soussignés constatent l'aecord qui s'est réalisé 
entre les parties sur les dispoSitions qui viennent d'être ciklessus 
précisées et leur en donnent. acte. 

Ils Ont donc dressé la ptésente sentence de conciliation pour 
servir et valoir ce que de droit. 

Fait à Monaco, le 18 février 1977. 

Les Arbitre.? : 
L.C. CROVLITO 	 R. ORECCHIA 

Les Membres du Syndicat Patronal, 
J. BILLON 	 D. BALARELLO 

Les Membres du Syndicat Ouvrier, 
R. GEOFFROY 

MAIRIE . 

Avis de vacance d'emploi n° 77-3. 

Le Secrétaire Général de la Mairie, Directeur du Personnel 
des Servie:es Municipaux, fait connaître qu'un emploi de sur-
veillant est vacant au Jardin Exotique; 

Les dossiers de candidature doivent •ètre adressés au Seeré-
tariat Général de .1a Mairie, dans les huit jours 'de là présente 
publication et compôrteront les pièces ci-après déSignées 

- une demande sur timbre; 
deux,extraitS de Vade de naissance; 

— un certificat de rtaticinalité;. 
un extrait' du . casier judiciaire de moins .dè tiois mois 

de date; 
— un certifient de bOnneS vie et intdurs. 
Conferinément à la Loi, là priorité d'emploi sera réservée 

aux candidats de nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emplois n° 77-4. 

Le Secrétaire Générai, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux fait conntittre que deux emplois de caissièrèS sont 
vacants au Stade Nautique "Rainier 	pour là période du 
ler avril au 31 octobre 1977. 

Les candidates à ces einp ois devront adreSser dans les 
cinq 'jours de cette publication, au Secrétariat Général do la 
Mairie, leur dossier de candidature qui comprendra les pièces 
ci-après énumérées 

— 	une demande sur timbre; 

- 	

deux extraits de l'acte de naissance; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 

date; 
— 	un certificat de nationalité', 
— 	un certificat de bontieS vb et moeurs. 
Conformément à la Loi, la priorité d'emploi sera réservée 

aux candidates possédant la nationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emplois n° 77-5. 

Le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services 
IVinnIcipaux fait connaître que:quatre emplois de surveillantes 
de cabines Sent vacants au. Stade Nautique Rainier III, pour la 
période allant du ler avril au 31 octobre 1977. 

Les candidates à eeS erli'elors devront adresser dans les 
cinq jours de cette ptibliCatien, au Secrétariat Général de la 
Mairie, leur dossier de candidature qui effinprendra lés pièces 
ci-après énumérées 

— une demande sur timbre; 
— deux*  extraits de l'acte de naissance; 
--- un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois 

de date; 
— un certificat de nationalité; 
— un certificat de bonnes 'AC et moeurs. 	• 
Conformément à la Loi, la priorité d'emPloi sera réservée 

aux candidates possédant la rationalité monégasque. 

Avis de vacance d'emploi n° 77-6; 

Le 	rétaire dénéral, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux fait connaître qu'un; emploi'de suppléante caissière 
et surveillante de cabines est vacant au Stade Nautique Rainier III 
pour la période du ler avril 'at. 31 octobre 1977. 

. Les candidates à cet emploi devront adresser dans les cinq 
jours de cette publication, au. Secrétariat Général de la Mairie, 
leur dossier dé candidature qt:i comprendra les pièces ci-après 
énumérées : 

— une demande sur timbre; 
-- deux extraits de l'acte de naissance; 
— un extrait 'du casier'judiciaire de moins de trois mois de 

date; 
— un certifiCat de natio:malté; 
-- un certificat de bonnes vie et mœurs. 
Conformément à la Loi, la priorité d'emploi sera réservée 

aux candidates possédant la nationalité monégasque. 

A. Citt.E'll'A 

P. BUSE 

A. Mo RALDO 



• * 

(1) Mstislav Rostropovitch est né,' exactement, le' 27 mars 
-1927. 
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Avis de vacance d'emploi n° 77-7. 

Le Secrétaire Clénéral, Directeur 	PerSomiel des SetviCes 
Municipaux fait connaître qu'un etnploi déplagiste est vacant 
au Stade Nautique Itainiet III, pour la période allant du ler avril 
au 31 octobre 1977. 

Les candidate à cet emploi devfont adresser dans les cinq 
jours de cette publication, au. Secrétariat Général de la Mairie, 
leur dossier de candidature qui cothPrendta les pièces ci-après 
énumérées 

— une demande sur tirelire; 
— deux extraite de l'acte de naissance; 
— un extrait du casier judiciaire de Moins de trois mois 

de date; 
— un certificat de nationalité; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs. 
Conformément à la Loi, la priorité d'emPloi sera réservée 

aux candidats possédant la nationalité monégasque. 

A vis de vacance d'emplois n° 77-8. 

Le Secrétaire Général, Directeur du Personnel des Services 
Municipaux fait connaître que trois emplois de maîtres nageurs 
sont vacants au Stade Nautique -Rainier III, pour" là période 
du ler  avril au 31 octobre 1977. 

Les candidats à ces emplois devront adresser dans les cinq 
jours de cette publicatioh, au Seerétariat Général de la 'Mairie, 
leur dossier de candidature qui eomprendra les pièces ci-après 
énumérées : 

— une demande sur timbre; 
— deux extraits de l'acte de naissance; 
— un extrait du casier judiciaire de moins de trois mois de 

date; 
— un certificat de nationalité; 
— un certificat de bonnes vie et moeurs. 
Conformément à la loi, la priorité d'emploi sera réservée 

aux candidats possédant la nationalité monégasque. 

INFORMATIONS 

Cette notion extensive d'une date en général précise (1), 
lui permet, et lui permettra jusqu'à la fin du MOIS'ide'fêter son 
1/2 siècle d 'exiStence en donnant, un pou partent dansle monde 

des concerts, de les dente .graeleasottieet, au 	• 
d'oeuvres charitables. C'est sa façon à lui die/tg:0liter ses sen i- 
ments d'affèetien et de reconnaissance , aux divers pays qui,' 
aux preMieri temps, dé sen exil volontaire, lui ont offert-une 
chaleureuse hospitalité: 

Cette tournée de l'amitié l'a, évidemment, conduit èti Prin-
cipauté. 

Son concert; dédié à la Fondation Princesse Grace, le mardi 
8 mars, én< prMénce' de LL.AA.SS. le Prince ,èt la, Princesse, 
devant un 'public ,frémissant,'passionné, restera atout jamais 
inscrit, cil lettres d'or. et d 'étnotion, dans là longue hiSteire 
de notre Salle barnier dans 2 ans centenaire! 

Entouré dés cordes,  ,dé 'l'orchestre national de l'opéra de 
Monte-Carlo, Mstislav RostropôViteh a dirigé et jon64`concertos 
(Vivaldi deux fois, Boccherini et Haydn) et interprété; en soliste 
absolu Si je ptiis M'exprimer ainsi; la 20 :miti'de:Baeh, 

N'attendez pas de moi le moindre derrifrientaire; Quand.la 
perfection atteint les sommets ; le seul Met qui Ceivienneeet,. 
tout simplement, merci! J'ai done écouté,' la 'gorge Parfois 
nouée, le cour toujours battant. 'J'ai applaudi. Peut-être aussi 
ai-je crié bravo'(Sans le votiloir, car je n 'aime pas ce genre d 'exhi 
bitionieme). Et puis, je me suis fait la promesse de ne rien dire 
de mes impressions;  et, même je les ai enfouies'dariS lé .plus 
secret de mon ,âMe afin de les retrouver intactes, un jour de. 
trop grand bonheur, ou dé mélancolie. 

* * 

A l'issue du Concert, Renzo Rossellini Présidere du comité.'  
de gestion de l'Orchestre national de l'opéra de Monte-Carlo, 
avait la joie' d'annoncer que l'Académie du' disque .Charles 
Cros venait de décerner sa récompensé suprême, le prix du 
Président de la République Française; Mstislav Restropovitch, 
conjointement d'ailleurs avec sa femme, la cantatrice Galina 
Vichneskaîa,,pour les enregistrements de 2 concertos, de Haydn; 
du don Quichotte, de Strauss; du 2° concerto, de Chostakovitch; 
de La Tosca, de Verdi et de mélodies russes.  

Sous les projecteurs dés cameramen et des photographes, 
dans un tonnerre d'aCclamations, Mstislav RostropoViteh, 
détendu, souriant, recevait alors son prix -- un précieux objet 
d'art de Sèvres — des mains,  de Claude Lehmann, vice-président 
de l'Académie, tandis que le diplôme correspondant lui était 
remis par Elisabeth Koehler, attachée dè presse de Deutsch 
Gramophon. 

* * 

La croix-rouge monégasque à l'aide de la Roumanie. 

A l'initiative de Sa présidente, S.A.S. la Princesse, la croix-
rouge monégasque vient d'adresser un den important à la 
croix-rouge roumaine en faveur des sinistrés du récent séisme 
qui a ravagé Bucarest et ses envirOne. 

La croix-rouge Monégasque invite, par ailleurs, la population 
de la Principauté à participer à une souscription publique à 
l'intention des sinistrés roumains. 

Les dons en espèces sont reçus au siège de la croix-rouge 
monégasque, 2'1, boulevard de Suisse, MC Monte-Carlo CCP 
Marseille 02.191.87. 

Les 50 ans de Mstislav Rostropovitch. 

En ce mois de mars, Mstislav RostropoVitch a 5d ans 
tous les jours, eu presque, et du ie an 11, c'est son anniver-
saire! 

Ce fut ensuite, dans le cadre superbement anachronique 
du cabaret, le souper russe agrémenté, tout du long, des rythmes 
couleurs locales de l'orchestre tzigane qui, bien sûr, (comme 
l'avaient fait auparavant, salle Garnier, les musiciens da national) 
ccompagna, d'un vibrant hdppy birthdery you la cérémonie 

de la présentation 'à Mstislav Rostrèpevitch de son gâteau 
d'anniversaire. 

Cette aimable formalité se déroula sur la scène même du 
cabaret.. L'immense gâteau (chaque convive en eut sa part) 
était surmonté d'un violoncelle en nougatine que 1VIstislav 
Rostropovitch, . entouré, 'pôqr la circonstance, de LLAA:SS. 
le Prince et la Princesse, caressa, longtemps, d'un archet invi- 
sible. 	 , 

Après cet. intermède, Aimé Barelli lança, c'est la tradition, 
son invitation à la danse. Et l'en dansa tard dans la nt9t... une 
nuit monte-carlienne... miraculeuse à vivre! 
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LL.AA.SS. le Prince et la Princedse 	robechemisier en 
lainé bleu ardoise 	présidaient, chacun, une table. 

S.A.S. le Prince accueillait 4 la Sienne; 
S.A.S. la Princesse Antoinette; la baronne de RotSchficl; 

le Prince TrioubetikOy; Mite ChiltiCo; M. DaVid Niven; M. et 
Mme Rerizo Rossellini; Mr".  ItittrOtiti M. Gabriel 011ivier; 
Mina Guy devais dé' Lafond et le*Viedirite Hervé du Pontavice. 

A la table de S.A.S. la Princesse' 
Mstislav Mstislav Rostropovitch; le compositeur et chef d'orchestre 

Franco Mannino;. le Prince Djordjadzét la Princesse Mary 
Obolesky; la baronne von FalzLFain;: Mme  Louis Aureglia; 
Mme Gabriel 011ivier; le capitaine de frégate Guy ,Gervais de 
Lafond et le Marquis Livio Ruffo di Scaletta. 

A la table de S. E. M. André Saint-lVfleux Ministre d 'Ëtat : 
Mine Michel PavaStro; M. et Mme Jean-Pierre Delanney; 

M. et Mme Jean Grether. 
A la table de M. le Maire de Monaco et clé Mme jean-Louis 

Médecin : Mtn° Francis Palmer« M. et Mme Carlo Kaiser; 
Mme YvOnne Embiricos; M. Henri Dié. 

* * 

L'assistance était nombreuSe et de qualité, Je citerai quelqueS 
noms : le Président du conseil d'administration de la Fondation 
Prince Pierre de Monaco et Mme JaCques •getri.0.110.; Mme° 
Fernandé Sétlirrio,JOseeth Fissore et .Riabért Saimaori; le &affin` 
Pecci-Blent; la barcirine von ProchaSka; Mme° Arthur'CroVetto, 
Jeanine Gaube-Bertin, 	Fülehignôni, Renée Frezzati, 
de Beneducei, Acher, Wolf, Rizzeili et Garcia; M. et Mme 
Jacques Seydotbç de ClatiSsorine;• Mme ,Louisette von Ant-
werpen; M. et Mme  Wilfried Groote; le vicomte Alain de 
Varinay; M, et Mme Banaliti; ‘M. et Miné van Esch; M. et 
Mme Spears; Mme Mariè Ileunat, etc. 

Le conseil d'adminieration de tarnade. 

...association mondiale des 
pré,sidente d'honneur est S.A.S. 
et mardi derniers, à l'hôtel dû g 

En voici la composition : 
SAM 1 'Archidtic Joseph de 
M. Louis Caravel et M. le 

vice-présidents; 
M. Pierre Cannat, secrétaire général; 

Carlo Pesenti, trésorier général:, 
M. Carlo Manfredini, trésorier adjoint; 
M. Pierre Compagnon, Révérend Père Coudreau, Mme 

Jean-Maurice ,Çrovetto; Révérende-Ivière Durand, docteur de 
Gheldere, M. Georges Grinda, 'SAM l'Archiduc Otto de 
Habsbourg, docteur Bernard Lavagna, M. Maire, Me Odile 
Roulet, Mme Picco-Margo§sittni  M. Georges Saint-Éol et 
M. Antoine Zarb. 

Les travaux, auxquels ont participé les délégations des 
arcade nationaleS des pays suivants : Allemagne, BelgiClue, 
Espagne, FranCe, 	Liban, Monaco et SuiSee, ont 'Porté, 
essentiellement, sur la nréParation de I 'année internationale 
de l'enfant (109). Les divers problèmes gui sollicitent, 'de 
tradition, l'attention de l'aihades  en particulier, la dm:igue et 
la violence à la télévision, ont de même été abordés. 

L'amade-Mnaeo était représentée par sa présidente, Mme 
Roxane Noat-Notari, entourée de Mme Antonia 
secrétaire générale; M. Luigi Lodigliani, trésorier et Mme 
Juliette Borghini. 

A noter encore quo le secrétariat du copéUeadinif*teaticin 
fut assuré, avec une courtoise efficacité, par Mite  Andrée Jac-
queniard, secrétaire du bureau de Vatriade-Mônaco. 

La semaine en. Principauté. 

A l'opéra de Monte-Carlo 

Les jeudi 24, à 20 h. 30 et' dimanche 27, à 15 heures, Maton, 
de Jules Massenet, avec Jeannette PilOtt, Alain N'anzo, Jean-
Pierre Laffage et Henry Pé}irôttes. Direction mtnicale, Serge 
taud°. Mise en-Scène,,Jean.-Claiide AnVtay.« Décors et costumes, 
René Allio et ChriStiart Laurent (production du Capitole de 
Toulouse). Chef des choeurs, Marcel Gay. 

Les conférences 

A la fondation Prince Pierre de Monaco 
(à 17 heures, au Musée océanographique) 
le jeudi 24, connaissance des pays, projection :e films sur 

l'Autriche; 
le samedi 26, des nomades aux rebelles : les Kurdes, par 

Emmanuel tiraqbet, avec, film. 
A l'association de préhistoire et de spéléologie : 

le lundi 21, à 21 heures, au musée d'anthroPologie, le point 
sur les origines de l'homme, par Joseph Bracco. 

Les projectionsde films éducatifs au musée océanographique : 

jusqu'au mardi 21.inelus; les baleines du désert; 

à partir du mercredi 23, l'hiver des castors. 

Les sports 

Le samedi 26, à 20 h. 45, au coMpleke sportif de Fontvieille, 
Monaco-Stade français, en champi6nnat de France natioriale 1 
de basket-ball; 

les samedi 26 et dimanche 27, au Monte-Carlo squash 
rackets club, e championnat vétéran open de Mmaco. 

Le ballet de l'opéra du Rhin. 

Cette compagnie — qui en quelques années s'es; hissée au 
— niveau des plus grandes - se produira, salle Garnier, durant les 

fêtes de Pâques, aVec 2 ballets, le le des cygnes, de Tchaïkowsky 
et Roméo et Juliette, de Serghei Prokofiev. 

Le,lac des cygnes sera donné, en soirée, à 20 h. 30, les mer-
credi 6 et jeudi 7 avril. 

Deux soirées, également, pour Ponté() et Juliette, les samedi 9 
et dimanche 10 avril, plus une matinée, le dimanche 10, à 15 h. 

Chorégraphie et mise en scène de Péter Van Dyk. 
L'orchestre national de I 'Opéra de Mon -3-Carlo sera dirigé 

par Charles Schwarz. 

Les collections privées de timbres-poste de S.A.S. 
le Prince... 

...ou, tout au moins certaines de leurs.pièeeS les 'plus rares_ 
seront présentées par leur cànservatenr, M. Ilyaeitulte Chia-
ussa, à I 'exPosition philatélique internationale organisée en 
Australie par la firme londonienne Stanley Gibbons Ltd à 
l'occ.asion des 25 ans de régne de S. M. là Reine d'Angleterre. 

amis de l'enfance... dont la 
la Princesfe, s'est réuni, lundi 

ouverneirient. 

Habsbourg, président; 
Professeur René-Jean Dupuy, 



Étude de i■■le' Louis-Constant CROVETTO 
»octeur en Droit - Notaire 

26, avenue de la CoSta Mobrit-CARLo 

VENTE DE FONDS DE COMMERCE 

Première Insertion 

„ 
Suivant acte reçu Par Me. Louis-ConStant Crovettb, 

notaire à Monaco, séussigné, le. 29 novembre 1976, 
réitéré le 14 .mars 1977, Monsieur et Madame FER 
IIETTI André, demeurant ,à Monaco « L'Escorial » 
51, avenue Hector Otto, ont vendu à MadaMe Liliâne 
LEONI, épouSe de Monsieur Jean POISSON, demeu-
rant à Juan-les-Pins' (Alpe-Maritimes), 58; 
yard Raymond Poincaré, Immeuble « Le Gréco », 
un fonds de commerce de salon de Côiffure pour 

 et Damés dans un local Sis au n° 31 de 
l'avenue Ileetor Otto, Irruneublel'Escorial à Monaco. 

OppoSitions s'il y a lieu, en l'étude de Me  L.C. 
Crovettô, notaire, dans les dix jours de la deuxième 
insertion. 	 • 

Monaco, le 18 :nais 1977. 

Signé L.-C. CRovErro. 

Étude de Me PAUL-Louis , AURÉGLIA 
Notaire 

2, Boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

GERANCE LIBRE 

Première biser/ion 

      

Suivant aete: reçu nar le notaire soussigné le „ 	 .  

29 octobre 1976, là Société anonyme monégasque dite 
« SOCIÉTÉ DE L'EXPLOITATION DE L'HOTEL 
DE FRANCE », siège à Monaco 6,.rue de La Turbie, 
a donné en gérance libre à M r Sylviane GERMAIN, 
épouse de vI. Jean-Jacques GINOCCHIO, demeurant 
à Monaco Ville, 32, rue des, Remparts, l'ejiPlOitation 
d'un fonds 'de commerce d'h6tel, connu sous le nom 
d'« go'ru, DE ,'PRAN'CE », sis à Monaeo, 6, rue ' 
de La Turbie, ' pour' une durée de deux années, 'à 
compter du ler novembre 1976. 

Il' a été' versé un cautionnement de 10.000 frittes., 
Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude du notaire 

sousSigné, dans les dix jours de la denxieme insertion.' 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé 	AuitalttA. 
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Cette expesition se tiendra, succesSiVernerit, à Melbourne, 
du 21 au 24 mars, et à Sydney, du 28 au 31. 

Les docurrients. eposés retraCent l'histoire postale de la 
Principauté depuis les Marques maàuscriteS qui rernontent. 
au  18e siècle. Je citerai eneete, eitte à faire rêver les Collec-
tionneurs, les Vignettes émiseS par les.:états sardes, en usage 
en Principauté de 1857 à 1860; oblitérées Méittane.  leS eliverses 
émissions françaises utilisées jiisqu'er juillet 1885 et reVêtués 
soit des annulations par loganges à antes, soit par la marque 
circulaire d'un cachet à date, et les premiers timbres-poste de.  
Monaco de la série Charles III (1885) en tirage typographique 
par blocs de 25. 

La fête enfantine dit Roca-Club. 

La présidenCe, effectiVe, 	S.A.S. la Princesse Atitoiriette, 
accompagnée de ses filles, Mme Elisabeth de elassy et là baronne 
Christine-Alix de Taubert-Natta, et dè ses petits-fils, Sébastien 
et Jean-Léonard; 150 enfants. costumés (les mamans de la 
Principauté ont, dans 1 'ensemble, infiniment de goût); Une 
ambiance détendue; une salle des variétéS "moins 'défraîchie, 
m'a-t-il semblé, que d'habitude; un Souriant spectacle:Signé. 
cousin Bibi; un défilé Sur SCène de pélites filles modèles 
le sont-elles vraiment?), clowns, eow-boys, pingouins, Éorros, 
gitanes, pages, indiens .èt autres vidietteWis; cotillons 'à gogo; 
boissons fraîches, briOehes et friandises... 

...avec de tels atouts, la fête enfantine du Roca-Club, le 
samedi 12 mars, ne pouVait être eltine totale réUSSite.:. 

...à mettre à l'actif du président Fatal Frolla et du chanoine 
Rainier Ambrosi, curé de la cathédrale! 

Ph. F. 

	4111111111111M11.1 

INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

GREFFE GENERAL 

EXTRAIT 

Par jugement en date de ce Jour, le Tribunal 'de 
Première Instance de Monaco>  a déclaré la société 
anonyme monégasque « SÉRIGRAPHIE MONÉ-
GASQUE », dont le siège social est à Monaco, 8, rue 
mati, en état de faillite ouverte avec toutes les 'Consé- • 
quences de droit, or-doriné l'ippositiOn 'des scellés 
partout où besoin sera; fixé au 5 octobre 1976, • la 
date provisoire de la cessation des paiennents, désigné - 
Monsieur Huertas, Premier Juge au siège, en •qualité 
de juge corrunissaire; et Monsieur Viale, expert-
comptable à Monaco, en qu'alite de syndic. 

Pour extrait certifié 'conforme, > délivré en apPli-. 
cation de l'article 413 du Code de conninerce. 

Monaco, le 11 mars 1977. 

Le Greffier.' en Chef : 
J. 
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FIN DE GERANCE LIBRE 

Première Insertion 

La gérance libre consentie suivant acte du 16 février 
1976 par la Société Anonyme Monégasque' dénommée 
« LE SIÈCLE », ayant son siège n° 10, avenue Prince 
Pierre à Monaco, à Mme Sylviane GERMAIN, 
épouse GINOCCHÏO, pour exploitation d'un fonds 
de commerce de restaurant, dépendant de celui de 
bar, restaurant et hôtel connu sous le font de « Café, 
Restaurant et Hôtel du Siècle » exploité n°10, avenue 
Prince Pierre à Monaco-Condamine, a pris fin le 
17 février 1977. 

Opposition, s'il y a lieu, dans les dix jours de la 
deuxième insertion, à la S,A.M. « SO.TR.IM, », 
(Société Transactions Immobilières), 1, rue Suffren-
Reymond à Monaco. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Étude de Maître Louis-Constant cRoverto 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

FIN ET RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE 

Deuxième Insertion 

La gérance libre du fonds de commerce de créperie, 
pizzeria, salon de thé, etc... sis à Monaco, 12, rue 
Comte Félix Gastaldi, consentie par Mme Augusta 
BRUSCHINI, épouse de Monsieur Alain JALAT, 
demeurant à Monaco, 31, boulevard Charles III, 

à Madame Renée BOURGEOIS, épouse de 
Monssieur Robert LE GOFF, demeurant à Monaco 
12, rue Comte Félix Gastaldi, suivant acte reçu par 
Me Crovetto, notaire soussigné, le 13 janvier 1975, 
pour une durée de 2 années à compter du I" janvier 
1975, a pris fin le 1" jadVier 1977: 

Et suivant acte reçu également par Me L.-C, Cro-
vetto, le 3 mars 1911, Mme  JALAT, sus-nommée 
a renouvelé à Mme LE GOF1, également susnommée, 
pour une durée de une' année à compter du 1 er  janvier 
1977 le contrat de gérance concernant le fonds de 
commerce ci-dessus. 

Le contrat prévoit un cautionnement de 15.000 
francs. 

M me  LE .GOFF sera seule responsable de la 
gestion. 

Monaco, le 18 mars 1977. 
Signé : L.-C. CROVETTO. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2,• boulevard des Moulins - Mol•rre-CARLo 

GERANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 
29 novembre 1976, la Société anériyffie monégasqué 
dite « S.A.1VI, COIFFURE NOUVELLE'», dont le 
siège est à Monaco, 27, bouleVard Charles III, a 
donné en gérance libre à Mme Annie Thérèse Suzanne 
CHAUDEAU, éponse de M. Gilbert NEGRI, 
demettrant à Monaco, 16, rue Plati, l'exploitation 
d'un' fonds de commerce de coiffure pour dames, 
vente de parfumerie, objets de tOilette, mantieure, 
exploité à Monaco, 27, boulevard CharleS 	Sur 
une durée d'une année à compter du l er  décembre 
1976. 

Il a été versé un cautionneinent de. 3.000 franes, 
Oppositions, s'il y a lieu, à l'étude du notaire 

soussigné, dans les dix joui% de la présente insertion". 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé :P.-L. AUREOL1A. 

Étude de Me Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 
11 février 1977, Mme Jeanine HUBL1N, demeurant 
à Monte-Carlo, 39 bis, boulevard des Moulins a 
donné en gérance libre à MTM0  Vrançoise PRUD'HOM-
M E, épouse de 1VIonsietir Jean-Claude TUBINO, 
demeurant à Monaco, 30, avenue Hector Otto, 
l'exploitation d'un fonds de commerce de boutique 
de haute couture (vêterinents et acc:ssoires de luxe, 
maroquinerie, chaussures, bagagerie pour hommes 
et dames), exploité à Monte-Carlo, 1, avenue de la 
Madone, pour une durée d'un an à compter du 
1" mars 1977. 

Il a été versé un cautionnement de 50000 francs. 
Oppositions, s'il y a lieu, à l'étude du notaire 

soussigné, dans les dix jours de la présenté insertion. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé :P.-É, AURECUA. 
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Étude de M° Paul-Louis AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des Moulins - MONTE-CARLO 

CESSION DE FONDS DE COMMERCE 

Deu.xième Insertion 

Suivant acte reçu par le notaire soussigné le 
2 décembre 1976, M. Roger LA.R.DY, demeurant à 
Monte-Carlo, « Le Continental », Place des Moulins, 
a cédé à M. André Jean Louis SARBOSA, demeurant 
à Barjols (Var), 16, boulevard Grisolle, un fonds de 
commerce de teinturerie (bureau de commandes), 
blanchisserie, repassage, nettoyage, remaillage et 
stoppage, exploité à Monte-Carlo, « Le Continental », 
Place des Moulins. 

Oppositions, s'il y a. lieu, en l'étude du notaire 
soussigné, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé : 	AtjREGLIA. 

Étude de Maître Louis-Constant CROVETTO 
Docteur en Droit - Notaire 

26, avenue de la Costa - MONTE-CARLO 

Etude de M°  JBAWNCHARLÉS RF,Y• 
Doctëur en Droit - Notaire 

2, rue Célônel Belland0 de Castro MONACO 

RENOUVELLEMENT DE GÉRANCE IMRE 

Deuxième I nsertion 

Suivant acte reçu, par le notaire soussigné, le 
4 août 1976 Mue Joséphine Marie-Thèrêse CAM-
PANELLA, sans profession, demeurant n° 12, rue 
Oradour-sur-Glane, à Beausoleil, célibataire majeure, 
et Mme Marie-Thérèse CAMPANELLA, teinturière, 
épouse de Monsienr Marcel FERRARI, avec lequel 
elle demeure n° 9, descente du LarvottO, à Monte-
Carlo (aux droits de Monsieur Théophile-Amédée 
CAMPANELLA, leur père décédé), ont concédé 
en gérance libre au profit de Monsieur Louis, Antoine, 
Alfred CAMPANELLA, menuisier, demeurant n° 46, 
boulevard d'Italie, à Monte-Carlo, leur frère germain, 
tous les droits indivis leur appartenant dans le fonds 
de commerce de menitiserie-ébénisterie, exploité 
n° 46, boulevard d'Italie, à Monte-Carlo. 

Il a été prévu audit contrat un cautionnement de 
CINQ CENTS FRANCS. 

Oppositions, s'il y a lieu, au. siège du fonds dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé J.-C. Rnv, 

CESSION DE DROIT AU BAIL 

Deuxième Insertion 

Vendredi 18 Mars 1977 

Suivant acte reçu par W Louis-Constant Crovetto, 
notaire à Monaco, les 21 janvier et 28 février 1977, 
Monsieur Didier HAENEN, bijoutier joaillier, demeu 
rant à Monaco, 5, rue de la Turbie a cédé à la Soeiété 
anonyme monégasque « LE VERSAILLES‘» dont 
le siège social est à Monte-Carlo, 23, boulevard des 
Moulins, tous ses droits, sans exception ni réserve 
du bail dans les locaux sis à Monaco, 5, rue de la 
Turbie. 

Opposition s'il y a lieu en l'Étude de M° Crovetto, 
notaire, dans les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé : L.-C. CROVE170.  

FIN DE GÉRANCE LIBRE 

Deuxième Inseriion 

Le contrat de gérance libre consenti par Monsieur 
Clément, Victor BIMA, commercant, demeurant 
n° 31, boulevard des Moulins, Monte-Carlo, au profit 
de Monsieur César CANESSA, commerç'ant, demeu-
rant n° 13, boulevard Princesse Charlotte, Monte-
Carlo, par acte du 17 janvier 1974, relativement au 

• fonds de commerce de haute mode et couture, articles 
dits de Paris etc... connu sous' le nom de LES. 
FOLIES DE MARIANNE CANESSA » exploité 
n° 31, boulevard des Moulins; à Monte-Carlo, a pris 
fin le 31 janvier 1977. 

Oppositions, s'il y a lieu, au siège du fonds`dans 
les dix jours de la présente insertion. 

Monaco, le 18 mars 1977: 
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Étude de Me jean-Charles RIW 
Dneteur en Drdit - matàlre 

2, rue Colènel Bellandô de Castro t. MONACO 

, 
SOCIÉTÉ ANONYME 

D'EXPLOITATIONS HOTELIÈRES >> 
(société anonyme monégasque) 

Siège social : 2, avenue, de, Grande-gretagne 
MONÏE-CÂRLO 

AUGMENTATION DE CAPITAL 

I. — Aux termes • de délibérations en date du 
23 novembre 1974, les actionnaires, réunis au siège 
social en assembk:e générale extraordinaire, toutes 
actions présentes ou représentées, ont décidé, sous 
la e)ndition suSpenSive de l'approbation du Gou-
vernenient Princier, de conférer au Conseil d'Admi-
nistration tous pouvoirs nécessaires pour procéder 
à une augmentatièrr du` capital social en Vue- de le 
porter, en une ou. plusieurS 'fois, aux époques, sous 
les conditions et modalités qu'il aviserait, de la 
somme de 100.000 francs à celle de 2.500.000 francs. 

II. — Les résolutiOns prises par ladite assemblée 
ont C'é approuvées et autorisées par Arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Princi-
pauté de Monaco en date du 24 janvier 1975. 

III. — Par délibérations en date du 31 mars 1976, 
les actionnaires, réunis au siège social en assemblée 
générale extraordinaire, dans les conditions requises 
pour la validité desdites délibérations, ont : 

— décidé de continuer la société malgré la perte 
constatée de plus des trois/quarts du capital social 
initial; 

— décidé, dais le cadre des résolutions prises 
par l'assemblée générale extraordinaire du 23 no-
vembre 1974, une première tranche d'auginentation 
du capital d'une somme de 900.000'francs, par l'émis 
sion de 900 actions nouvelles de 1.000 francs chacune 
de valeur nominale et à libérer intégralement en 
numéraire, avec versement d'une prime d'émission 
égale à 1.000 francs par action souscrite, destinée 
à être portée à un compte spécial à disposition de 
l'assemblée générale; 

-- précisé que les 900 actions nouvelles seraient 
assimilées aux actions anciennes et jouiraient des 
mêmes droits; 

— confirmé les pouvoirs délégués au Conseil 
d'Administration pour la réalisation de l'augmen-
tation du capital et la modification qui en décou-
lerait à l'article 5 des statuts. 

IV. — Les' procès-verbaux des assembléeS susdites 
des 23 novembre 1974 et 31 mars 1916, ont été déposés 
au rang des minutes du notaire soussigné par acte 
du 24 février 1977. 

V. --- A la même datê du 24 février 1977, le Conseil 
d'Aciinistration, réuni devant le notaire „soussigné, 
a régularisé la déclaratiOn de souscription et de 
versement de la fraction d'augmentation du capital 
social décidée par l'assemblée du 31 mars 1976 et a 
constaté le versement dans les caisses sociales de la 
somme de . 900.000 francs, Montant des 900 actions 
nouvelles créées et libérées intégralement et de sem-
blable somme de 900.000 francs, montant de la prime 
dont l'émisSion était assortie. 

VI. — Réunis en assemblée générale ektraordinaire 
le 1 ex mars 1977, au siège social, les actionnaires ont, 
toutes actions présentes ou repréSentées 

— reconnu sincère et véritable 1.& déelaration 
faite par le Conseil d'Administration • pardeVaint le 
notaire soussigné, le 24 février 1977, de la souscrip-
tion et du versement, de la fraction de l'augmentation 
du capital social, destinée à porter ce dernier à la 
somme de 1.000.000 de francs et du versement de 
la prime d'émission de 900.000 francs prévue ainsi 
qu'il a été dit ci-dessus; 

— décidé d'attribuer à la Société anonyme 
suisse « LOTHAR A.G. » les NEUF CENTS AC-
TIONS nouvelles créées en représentation de l'aug-
mentation de capital dont s'agit : 

-- décidé de porter à un compte « réserve - pri:ne 
d'émission » le montant de la 'pritne de 900.000 fraiics 
versée par le souscripteur à l'augmentation de capital; 

— modifié l'article 5 des statuts pour qu'il soit 
désormais rédigé comme suit : 

« Le capital social est fixé à la somme de UN 
« MILLION DE FRANCS;  divisé en MILLE AC-
« TIONS de MILLE FRANCS chacune de valeur 

nominale, entièrement libérées. 
Il pourra, par simple décision du Conseil d'Ad-

« ministration, être porté — en une ou plusieurs fois 
« 	à deux millions cinq cent mille.  francs par l'émis- 
« sion de,mille cinq cents actions nouvelles au nominal 
« de mille francs Chadune, toutes à souscrire et à 
« libérer, en totalité, lors de la souscription à un 
« prix qui sera fixé par le Conseil d'Adrninistration 
« correspondant pour mille, francs au nominal et 
« pour le surplus à une éventuelle prime d'émisSion. » 

VII,-- Expéditions de chacun des actes précités 
en date des 24 février 1977 et 7 Mars 1977 ont été 
déposées au Greffe Général deS Tribunaux de Monaco, 
le 14 mars 1977. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé : L-C. REY. 
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Etude de Me PAut-Louts AUREGLIA.  
Notaire 

2, boulevard des Îvloulins - MONTE-CARLO 

Société' Anonyme Motiègasque 

« MARITIME MANAGEMENT S.A. » 
Publication prescrite par l'Ordonnance-Loi n° 340 

du 11 mars 1942 et par l'article 3 de l'Arrêté de 
M. le Ministre d'État de la Principauté de _Monaco 
en date' du 21 février 1977. 

I. — Aux termes d'un acte reçu en brevet, le 9 no-
vembre 1976, par Me P.-L. Aureglia, notaire à Monaco, 
il a été établi, ainsi qu'il suit, les statuts d'une Société 
anonyme monégasqùe. 

STATUTS 

TITRE PREMIER 

Forme - Objet - Dénomination - Siège - Durée 

ARTICLE PREMIER. 

Il est formé entre les propriétaires des actions 
ci-après créées, et de celles qui pourront l'être ulté-
rieurement, une Société anonyme qui sera régie par 
la Loi ainsi que par les présents statuts. 

ART. 2. 

Objet 

La Société a pour objet tant dans la Principauté 
de Monaco qu'à l'étranger directement ou indirec-
tement 

La direction administrative ou financière de toutes 
Sociétés d'affrètement, exploitation, courtage 'ou 
location dans le domaine maritime et particulièrement, 
dans celui des croisières touristiques, 

A cet effet, la Société pourra également acComplir 
toutes opérations industrielles, commerciales ou finan 
cières, mobilières ou imniobilières pouvant se rattacher 
directementsou indirectement à l'objet social et à tous 
objets similaires ou connexes ou 'susceptibles d'en' 
faciliter l'exploitation ou le développement, ainsi 
que la partiCipation de la Société par tous moyens, 
à toutes entreprises ou sociétés créées ou à créer, 
pouvant se rattacher à son objet social, notamment 
par voie de création de sociétés nouvelles, d'apport,  

fusion, commandite, souscription, ou 'achat de titres 
ou droits sociaux, alliance, société en participation 
ou groupement d'intérêts économiques ou prêt. 

ART. 3. 
.Dénominatio-ri 

La Société a pour dénomination «MARITIME 
MANAGEMENT ». 

Cette dénoiriihaticn doit être précédée ou suivie 
des mots,« Société anonyme » ou des initiales « S.A. » 
et de l'indication du montant du capital social. 

ART. 4. 

Siège social 

Le siège social est fixé à Mônaco (Principauté). 

Il pourra être transféré én tout autre endroit de 
la Principauté par déciSion du Conseil d'Adminis-
tration. 

Mx. 5. 

Durée 

La durée de la Société est fixée à quatre vingt 
dix neuf années à compter de son inimatriëulation 
au. Registre du Commerce sauf cas de dissolution 
anticipée ou de prorogation prévue aux présents 
statuts. 

Alti'. 6. 
Exercice social 

L'exercice social corninence le 1 er janvier et se 
termine le 31 décembre de chaque année, 

Exceptionnellement, le premier exercice corntriOn 
cera le jour de la constitution définitive de la Société 
pour se terminer le 31 décembre 1977. 

TITRE II 

Capital social - Actions 

ART. 7. 

Caplial social 

Le capital social est fixé à la somme de 250.000 
francs (deux cent cinquante mille francs). 

Il est divisé en 2500 actions de 100 francs chaeune 
entièrennent souscrites et libérées, attribuées aux 
actionnaires en proportion de leurs apports. 

ART. 8. 

Modification du capital social 
augmentation du capital social 

Le capital social peut être augmenté par une 
déeision de l'Assemblée générale extraordinaire des 
actionnaires. Toutefois, lorsque l'augmentation de 
capital a lieu par incorporation de réserves, bénéfices 
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ou primes d'émission, l'Assemblée générale qui< la 
décide, statue aux conditiôns de quorum et de majorité 
des Assemblées générales ordinaires. 

amortissement du capital social 

Le capital pela, en vertu d'une décision de l'As-
semblée extraordinaire, être amorti par voie de rem-
boursement .égal sur chaque action; au rnOyen' des 
bénéfices ou féserves. 

Si, du fait de pertes constatées dans lés 'documents 
comptables l'aetif net de la Société devienr„ inférieur 
au quart du capital social, le Conseil d'Administration" 
ou le Commissaire aux Comptes doit dans les quatre 
mois qui suivent l'approbation des comptes ayant 
fait apparaître cette perte, convoquer l'AsSemblée 
générale extraordinaire à l'effet de décider,  s'il y a lieu 
à dissolution anticipée de la Société. 

ART. •9. 

Actions 

Les titres d'actions sont tiominatifS ou san Porteur 
au choix de l'actionnaire et sont extraits-de registrés 
à souches, revêtus d'un 'nutnéro d'ordre et 'du lititbre 
de la Société. Ils sont signés par deux AdMiniitrateurs. 

La cession des actions nominatives ne peut s'opé-
rer que par une déclaration de transfert, signée du 
cédant ou de son mandataire, et mentionnée sur un 
registre de la Société. 

La Société peut demander que la signature soit 
certifiée par un officier ,public. 

La cession des actions au porteur ,s'opère par 
simple tradition. 

Tout dividende qui n'est pas réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité est prescrit au profit de la 
Société. 

Les transmissions d'actions entre vifs ou par décès 
s'effectuent librement. 

Le droit de vote est-  exercé :.par: le ,IS;'ÛPriétaire 
des titres remis en gage, par l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et' par le nu-'proprié-
taire dans les Assemblées générales extraordinaires. 

La nattue, la classe et les droits de chaque Catégorie 
d'actions sont fixées par l'assemblée générale décidant 
leur créatiqn. 

La création d'aetions autres qu'ordinaires telles 
que privilégiées .ou à dividendes fixes ou à droit de 
vote plural ne peut intervenir qu'avec le consentement 
unanime des propriétaires antérieurs d'actions ordi-
naires, 

-mue HI 

Administration de ia Société 

ART. 10. 

, Conseil d'adminktration 

1. --- La Société est achninistrée par un Conseil 
composé;  d'au moins deux,dU d'au plus citici meribres 
actionnaires nommés, au cours de la vie sociale, par 
l'Assemblée générale ordinaire. 

2. -- La' durée 'des fonctions des .adMiniStrateurS 
nommés par l'aSseMbiée générale-Ordinaire est de 
trois ans; 	expire' à l'issue de l'AsSemblée qui 
statue sur.  les comptes de l'exercice • éconlé et tenue 
dans l'année au cours de laquelle expire leur mandat. 

3. — Chaque adffiiniStrateur doit être propriétaire 
de 'dix actions. Ces actions sont affectées en totalité 
à la garantie de tous les actes de gestibn,'merne ceux 
qui seraient èxchisivement personnels à Puri des admi-
nistrateurs. Ces actions sont nominatives ou à défatit 
doivent être •déposées en banque. Elles « sont 
hies, frappées d'un thnbre indiquant leur inaliénabilité 
et, ...si elles sont noniinatives,, &Posées danS la caisse 
sociale; elles ne peuvent être données en gage. 

ART. 11. 

Délibérations du Conseil d'Administration 

1. -- Le conseil nomme parmi.' ses membres un 
Président, qui peut être élu pour toute la durée de 
son tnandat d'adtbinistrateur. Le conseil peut le 
révoquer à tout moment. 

2. --- Le Conseil se réunit sur la convocation de 
son Président, aussi souvent que l'intérêt de la Société 
T'exige. Des administrateurs, constituant au moins 
le tiers des membres `du. Conseil, peuvent, en indiquant 
l'ordre »du jour de la séance, convoquer le Conseil 
si célui-ci ne s'est pas réuni depuis plus de denx mois. 

Tout administrateur peut -donner pouvoir dé le 
représenter.à une séance du conseil dans les conditions 
et limites prévues par la loi, 

La présence en personne de la moitié au moins 
des membres du ConSeil est nécessaire pour la validité 
des délibdrations s'il n'y a que. deux adnninistrateurs, 
la présence des deux est nécessaire pour la validité 
des délibérations. 

Il est tenu un registre " ,qui est signé par les admi-
nistrateurs participant à la séance du Conseil. 

Les , délibérations sont prises à la majorité ,des 
voix des 'membres présents ou représentés, chaque 
administrateur disposant d'une voix. En cas d'égalité 
des voix, celle du Président est prépondérante. 
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ART. 12. 
Pouvoirs du conseil d'Administration 

Le conseil d'administration a les pouvoirs les 
plus étendus, sans liniitatiOn efsans réServe, pour'agir 
au nom de la Société et faire toutes les opérations 
relatives à son olijet. Tout, ce qui 'n'est pas expressé-
ment réservé à i'asseniblée générale par les lois et 
par les présents statuts' est de sa compétence. 

Aitr.. 13. 
Rémunération des membres du conseil 

Les administrateurs peuvent percevoir dés jetons 
de présence dont le montant est fixé parVAssetüblée 
générale, et demeure maintenu jusqu'à déeiSiOn 
nouvelle de cette assemblée, et qui sont répartis 
par le conseil entre ses membres, de la façon« qu'il 
juge convenable. 

TITRE IV 

Assemblées Générales 

ART, 14. 
Règles générales 

1. — Les actionnaires sont réunis chaqiîe année 
en assemblée générale ordinaire, aux 'jbute, heure et 
lieu indiqués dans l'avis de convocatiori,'dans lès six 
premiers mois qu: suivent la clôture 'de l'exereice. 

L'Assemblée Générale ordinaire peut, en outre 
être convoquée extraordinairement. 

2. — L'assemblée générale est convoquée par le 
conseil d'administration ou a défaut par le commis-
saire aux comptes. 

Les convocations sont faites par un avis inséré 
dans l'un des journaux habilités à recevoir les annonces 
légales. ,Les actionnaires titulaires de titres nominatifs;  
sont convoqués par lettre missive` qui est reconainandée, 

Le délai entre la dernière de ces insertion ou lettre 
et la date de l'assemblée est de quinze »tirs sur pre-
mière convocation et de six jours sur convocation 
suivante. 

L'ordre du jot:«r est fixé par l'auteur dela convo- 
cation. Joutefois; 	ou.'plusieurs actionnaires repré- 
sentant au moins 5 % du capital, ont' la faenite de 
requérir l'inscription à l'ordre.  	jour de projets;  
de résolution. 

Lorsqu'une assemblée n'a "pu 'délibérer réguliè 
rement, faute de gnbrûnrl requis, la deuXièMe assemblée 
est convoquée dam les mêmes formes que là première, 
et l'avis de convocation ràPpelle la date de la première 
assemblée. 

3, — L'Assemblée Générale se coniPo§e'de tons' 
les actionnaires quel que soit le nôMbre de leurs  

actions; nul ne Peur y représenter:. un . actionnaire 
s'il n'est lui-même actionnaire ou eonjOint de i%c-
tibrinaire représentéQu son. Avoeat muni en tant que 
tel d'un pouvoir 'régulier. 

4. --- Chaque Met:libre de l'Assemblée a autant 
de .voix quit pôSsede et représente d'aetions, sans 
litnitàtfÔn. 

5 — Les délibératiOnS de l'asSemblée générale 
sont Constatées pâti des ProCis-Verbatik et inscrits 
sur tin registre spécial 'tenu' corme celui des délibé- 

- rations du conseil, d'adminiStratiOn. . ,  
6. — L'Assemblée Générale, régulièrement 'Consti 

tuée, représente l'universalité' des actionnaires; ses 
délibérations– prises conformément à 'la loi et aux 
Statuts, obligent tous leS actionnaires; mênie absents, 
dissidents bu incapables. 

ART. 15. 

Assemblées Générales Ordinaires 

1. — L'asseniblée générale 'ordinaire 'dOit, 'pour 
délibérer valablement, être.  cômposée d'un nombre 
d'aetionnaires représentant le quart au moins des 
actions ayant le droit de vote, à défaut, l'assemblée 
est convoquée a notiveau. Dans cette seConde-.réunion, 
lés décisions sont valableratit prises quel que 'soit le 
nombre d'aCtions représentée', Mais elles' rie •peirVentt 
porter que 'sûr le questionS à.  l'ordre du jour de la 
prern&e réunion. 

Les délibérations sont prises a la majOrIté des 
voix exprimées; dans le cas où il est.  procédé à un 
scrutin, il n'est pas tenu compté des bulletins blancs. 

2. — L'assemblée générale ordinaire entend les 
rapports du conseil d'administration et du ou des'  
cominissaires; elle discute, approulie ou redresse les 
comptes, fiXe les dividendes, et les jetons de présençe, 
nomme pu révoque les adminiStrateurs et les commiS-
safres, leur donne quitus de leur Mission; "confère au 
conseil, d' administration les autorisations néceSsaires 
et délibère sur toutes propositions portées à son ordre 
du jour et qui ne sont pas de la compétence de l'assem-
blée générale extraordinaire. 

ART. 16. 

Assemblées générales extraordinaires 

1. — Les assemblées générales-  extraordinaires ne. 
sont régulièrement constituées et ne délibèrent vala-
blement qu'autant qu'elles sont composées d'action-
naire iepréSentant la Moitié ou le ›quart du capital 
social, sur. première . ou 'deuxième convocation. 

Les délibératiOns sont prises à la majorité des 
deux tiers des voix exprimées, sans tenir compte des 
bulletins blancs, en cas de sérutin. 

--- L'asseniblée générale ektraordinaire pent 
Modifier les" statuts dans toutes 'leurs disPositions, à 
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condition de ne pas augmenter les engagements des 
actionnaires. 

Elle peut notamment changer la nationalité de la 
société dans les conditions prévues par la-101, ou encore, 
modifier l'objet social, augmenter ,ou réduire le capital 
social, proroger ou réduire la durée de la société, 
décider sa fusion ou sa scission avec une autre ou 
d'autres sociétés, la dissoudre par anticipation, la 
transformer en société de toute autre forme. 

TITRE V. 
Commissaire aux comptes 

ART. 17. 
Nomination et rôle des commissaires 

Le controle est exercé dans la société par un 
commissaire aux comptes choisi en application de 
la Loi n° 408 du 20 janvier 1945. 

TITRE VI. 

Comptes et affectation ou répartition des bénéfices 

ART. 18. 
Comptes 

A la clôture de chaque exercice, le conseil d'admi-
nistration établit un inventaire, un compte d'exploi-
tation général., un compte de profits et pertes, et un 
bilan, qui sont mis à la isposition des commissaires, 
45 jours au moins ayant l'assemblée. 

Le rapport sur les opérations de l'exercice et la 
situation de la société est tenu à leur disposition 
vingt jours au moins avant l'assemblée. 

Tous ces documents sont adressés ou commu-
niqués aux actionnaires nominatifs par lettre recom-
mandée. 

Les documents comptables ci-dessus sont établis 
chaque année, selon les mêmes formes et les mêmes 
méthodes d'évaluation. 

Toute modification do;t être signalée à l'assemblée 
dans le rapport du conseil d'administration et approu-
vée par celle-ci. 

ART, 19. 
Bénéfices 

Sur les bénéfices nets,'tels que définis' par la loi, 
il est prélevé 5 % pour constituer le fonds de réserve 
jusqu'à ce que ce fonds ait atteint le dixième du 
capital social. 

Le solde desdits bénéfices, diminué des pertes 
antérieures et augmenté du report bénéficiaire, consti-
tue le bénéfice distribuable. 

Sur ce bénéfice distribuable, l'assemblée générale 
ordinaire peut effectuer le prélèvement de toutes les 
sommes qu'elle juge convenable de fixer, soit pour 
être reportées à nouveau sur l'exercice suivant, soit  

pour être portées à un ou piusieurs fônds de réserves, 
généraux ou spéciaux, dont elle détermine l'affectation 
ou l'emploi. 

TITRE VII 

Dissoiution '- Liquidation - Contestations 

ART. 20. 
Dissoltition, liquidation 

.A l'expiration du terme fixé par les statuts, ou en 
cas de dissolution 'anticipée pour quelqtie cause que 
ce soit, l'assemblée générale. règle le mode de liqui-
dation, 'nomme le ou les liquidateurs et fixe leurs 
pouvoirs. 

Le ou les liquidateurs auront les pouvoirs les plus 
étendus.  à l'effet de réaliser, Même' à 'Parniable; tout 
l'actif de la société, et d'éteindre son passif. Ils pour-
ront, en vertu d'une délibération de l'assemblée 
générale-  extraordinaire, faire l'apport ou consentir 
la cession de la totalité des biens, droits, actions et 
obligations de la société dissoute: 

ART. 21. 
Contestations 

Toutes contestations qui peuvent s'élever 'pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la société, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes au sujet ou, à raison des affaires sociales, 
sont soumises à la juridiction des Tribunaux compé-
tents du lieu du siège. 

A ce effet, en cas de contestation, tout actionnaire • 
doit faire élection de domicile dans le ressort du 
siège social et toutes assignations ou significations 
sont régulièrement notifiées à ce domicile. 

A défaut d'élection de domicile,' les assignations 
ou significaticns ,sont valablerhent faites au parquet 
de Monsieur le Procureur Général près la Cour 
d'Appel de Monaco. 

ART. 22. 

Constitution définitive 

La présente société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après que les présents statuts auront été 
approuvés et la société autorisée par arrêté de Son 
Excellence Monsieur le Ministre d'État de la Princi-
pauté de Monaco et le tout publié dans le t< Journal 
de Monaco »; et que toutes les formalités légales et 
administratives auront été remplies. 

ART, 23. 
Publication 

Pour faire publier la présent& Société partout 
ou besoin sera, tous pouvoirs sont donnés au porteur 
d'un original ou de copie des présents statuts, des 



LE FONDATEUR. 

Étude de W Jean-Charles REY 
Docteur én Droit - Notaire 

2, rue Colonel Bellando de Castro - MONACO 

eCAFFAREL» 
(société anonyme monégasque) 

DISSOLUTION 

I. — Aux termes d'une Assemblée générale extra-
ordinaire, tenue le 10 janvier 1977, au siège social, 
rue du Stade, à Monaco-Condarnine, les actionnaires 
de la société anonyme monégasque dénommée « CAF-
FAREL », au capital de 50.000 francs, divisé en 
500 actions de 100 francs chacune; ont déCidé, notam-
ment: 

a) De prononcer la dissdlution anticipée de ladite 
Société à effet du 31 décembre 1976; 

b) De désigner comme Liquidateur de la Société 
Monsieur Walter BACHSTADT-MALAN, ackninis-
trateur de sociétés, demeurant « Le Sun-Tower », 
avenue Princesse Alice, à Monte-Carlo. 

II. — L'original du procès.-verbal de ladite Assem-
blée générale extraordinaire, du 10 janvier 1977, 
sus-visée, a été déposé, avec reconnaissance d'écriture 
et de signatures, au rang des 'minutes du notaire 
soussigné, par acte du 3 mars 1977. 

, 	. 
111. — Et une expédition dudit acte de dép6t 

du 3 mars 1977, avec les'Pièces annexes a'été. dépéSée 
au Greffe Général des Tribunaux de la .Principauté 
de Monaco, le 9 mars 1977. 

Monaco, le 18 mars 1977. 

Signé J.-C. REY. 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DÉ PROTECTION St D'HYGIENE 

en abrégé»: 
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procès-verbauk des délibérations du Conseil d'adini-
nistration, comme de toutes autres 'pièces qui pour-
raient être exigées. . 

11. — Ladite Société a été autorisée et ses statuts 
ont été approuvés par Arrêté de M. le MiniStre d'État 
de la Principauté de Monaco, n° 77/81, en date du 
21 février 1977. 

111. — Le brevet original desdits statuts, portapt 
mention de leur approbation, avec une ampliation 
dudit arrêté ministériel d'autorisation, a été 'déposé 
au rang des minutes dudit Me P.-L. Aureglia, par acte 
du 14 mars 1977. 

Monaco, le 18 mars 1977.  

Étude de Me  PAUL-LOUIS AUREGLIA 
Notaire 

2, boulevard des MOulins - MONTE-CARLO 

PubliCation Prescrite par l'Oreimance-Loi-  n° 340 
du 11 mars 1942 ,di pur l'article 3 de l'Arrêté de 
M. le Mirthire d'État de la Principauté de Monaco 
en date du 4 mars 1977. 

1. — Aux termes d'aCtes reçus, en 'brevet, -les 
21 septembre 1976, 11 jariVier et- '24 février 1977, 
par IVie P.-L. Aureglia, notaire à Monaco, il a été 
établi 'ainsi 	sùii, lès statu“ d'une Société anonyme 
monégasque. 

STATILIS 

ARTICLE PREMIER. 

11 est formé, entre les prôpriétaireS d 	actions 
ci-après Créées et de celles qui pourront l'être par la 
suite, une Société anonynie monégasque qui sera 
régie par les lois de la PrinCipauté de Monaeo et les 
présentS stattits. 

Cette Société prend la dénomination de : « SO-
CIÉTÉ ANONYME DE PROTECTION & D'HY-
GIÈNE» (S.A.P.Y.). 

ART. 2. 
Le 'siège dela Société est fixé à Monaco (Princi-

pauté), 20, rue Bosio. 

Il pOurra être transféré en tout endroit de la 
Principauté sur simple décision du Conseil d Admi-
nistration, après agrément par le Gouvernemerit 
Princier. 

Mer, 3. 
La Société a pour objet, la création, la fabr4,  

cation,-  la - distribution en tous pays, sous quelque 
forme .4ue ce soit, de tous articles orthopédiques, 
chirurgicaux, d'hygiène et d'entretien, ainsi que.toUtes 
opérations connexes, y compris celles pouvant avoir 
pour objet le matériel de, production, le matériel et 
les produits d'emballages relatifs à l'objet principal. 
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Et; généralement, 'toutes opérations commerciales,, 
mobilières, immobilières et financières, se rapportant' 
à l'objet ci-dessus. 

ART. 4. 

La durée de la Société est fixée, à quatre vingt-
dix-neuf années. .  _ 

ART. 5. 

Le capital social est fixé à la somme de deux cent 
cinquante mille francs, diVisé en deux mille cinq cents 
actions de cent francs chacune à souscrire en numéraire 
et à libérer à concurrence de' cent mille francs à la 
souscription. 

ART. 6. 

Les actions sont nominatives ou au porteur au 
choix de l'actionnaire, à la condition, dans ce dernier 
cas, de satisfaire .aux dispositions légales en vigueur 
relatives à cette forme de titre. 

Les titres d'actions sont - extraits d'un livre à. 
souches, revêtus d'un numéro d'Ordre, frappés du 
timbre de la Société, et munis de la signature de deux 
administrateurs. L'une de ces signatures peut être 
imprimée ou apposée au moyen d'une griffe..  

La cession des actions au porteur s'opère par la 
simple tradition du titre. 

Celle des titres nominatifs a lieu par des déclara-
tions de transfert et d'acceptation 'de transfert, signées - 
par le cédant et le cessionnaire ou le mandataire, et 
inscrites sur les registrés de la Société. 

La Société peut exiger que la signature des parties 
soit certifiée par un officier public. 

Les dividendes de toute action nominative ou 
au , porteur sont valablement payés au porteur du 
titre, s'il s'agit d'nn titre nominatif non muni de 
coupon, ou au porteur du coupon. 

Tout dividende qui n'est pals réclamé dans les 
cinq ans de son exigibilité, est prescrit au profit de 
la Société. 	. 

ART. 7. 

La possession d'une action emporte de plein droit 
adhésion aux:statuts de la Société et souMission aux 
décisions régulières du Conseil d'administration et 
des Assemblées Générales. Les ,droits et obligations 
attachés à l'action suivent le titre dans quelque 'main 
qu'il paSse. 

Chaque action donne droit A. une. part propor-
tionnelle dans la propriété de l'actif social et elle 
participe aux bénéfices sociaux dans la proportion 
indiquée ci-après. 

Les actions sont indivisibles et la Soci6té ne recon 
naît .qti'un seul propriétaire pour chaque action, 

Tous les co-propriétaires indivis . d'une action 
ou Unis les -ayants«droit à n'importe quel titre, même 
usufruitiers et nus-propriétakes, sont tenus • de se ,  
faire repréSenter auprès de la Société par Urie seule 
et même Persônne. 

Les représentants ou créanciers d un actionnaire 
ne peuvent, sous 'aucun prétexte, provoquer 
sitiofi des scellés sur les biens et valeins de la société, 
ni en deinander le partage 'on là liditatlôn. Ifs Sont 
tenus de s'en rapporter aux inventaires sociaux et 
aux délibérations de l'Assemblée générale. 

ART. 8. 

La Société est administrée par un Conseil composé 
de deux membres au moins a cinq au plus, pris 
parmi les Actionnaires et nommés par l'Assemblée 
générale. 

ART. 9. 

Les administrateurs doivent être propriétaires 
chacun de dix actions. 

ART. '10. 

La durée des fonctions des administratenrs est 
de trois années. 

Le premier Conseil restera en fonctions,  jiisqu'à 
l'assemblée générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur les comptes du troiétne exercice et qui 
renouvellera le Conseil en entier pour une nouvelle 
période de trois ans. 

Il' en sera de même ultérieurement. 
Tout membre sortant est rééligible. 

ART. 
Le Conseil d'Adininistration aura les pouvoirs 

les plus étendus, sans litnitation ni réServe, pour 
agir 'au nom de la société et faire toutes les opérations 
relatives à son objet. 

Le ConSeil peut déléguer les pouvOirs qu'il jugera 
convenables à un ou pinsieurà de ses membres 'ou 
à un ou plusieurs directeurs, associés ou non, pour 
l'administration courante de la Société et pour l'exé-
cution des décisions du Conseil d'Administration. 

Tous les actes engageant la SOciété, autorisés 
par le Conseil, ainsi que le, retrait des fônds et valeurs, 
les mandats sur les banquiers, débiteurs ou 'déposi-
taires et les souscriptions, avals, acceptationsi endos 
ou acquits d'effets de commerce, doivent porter la 
signature de deux adniinistfateurs, dont celle du 
Président —du Conseil d'Administration, à moins 
d'une délégation de pouvoirs` par le Conseil d'Ad-
ministration, à un administrateur, un directeur ou 
tout autre mandataire. 
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ART, 12. 
L'Assemblée générale non nie un ou deux com 

missaires aux comptes, conformément à la loi n° 408 
du vingt janvier .rnil neuf cent quarante-cinq. 

• Anlr. 13. 
Les actionnaires sônt convoqués en assemblée 

générale dans les six mois qui StiiVent .1a • dateAe la 
clôture de l'exercice, par avis inséré dans le « Journal 
de Monaco » quinze jours amatit la tétnie de'PaSsern-
blée. 

Dans le cas où il est nécessaire de modifier les 
statuts,.l'assemblée générale extraordinaire sera convo-
quée de la fnêtrie Teon et au délai de quiriZejou-tà-àù 
moins. , , 	•=. „,.. 	= 

Dans le cas où toutes les actions sont représentées, 
toutes assemblées générales -peuvent avoir lieu sans 
convocation préalable. 

ART. 14. 
Les décisions des assemblées sont consignées sur 

un registre spécial, signé par les membres du Bureau. 

ART. 15. 
11 n'est pas dérogé aû droit commun pour toutes 

les questions touchant la composition, la tenue et les 
pouvoirs des assemblées. 

ART. 16. 
L'année sociale commence le premier janvier 

et finit le trente-et-un décembre. 
Par exception, le premier exercice comprendra la 

période écoulée du jour de la constitution définitive 
jusqu'au trente et un décembre mil neuf cent soixante-
dix-sept. 

ART. 17. 
Tous produits annuels réalisés •par la Société, 

déduction faite des , frais d'exploitation, des frais 
généraux ou d'administration; y compris tous amor-
tissements normaux de l'actif et toutes provisions 
pour risques commerciaux, constituent le bénéfice 
net. 

Ce bénéfice est ainsi réparti : 
cinq pour cent pour constituer ûn fonds de réserve 

ordinaire qui cessera d'être obligatoire 
aura atteint une somme égale au dixième du capital 
social; 

le solde, à la disposition de Passeinblée générale, 
laquelle, sur la proposition du Conseil d'Adminis-
tration, pourra l'affecter, soit à l'attribution d'un 
tantième aux administrateurs, d'un dividende aux 
actions, soit :a la constitution d'un fonds d'amortis-
sement supplémentaire ou de, réserves spéciales, soit 
le reporter à nbuveau, en totalité ou en partie. 

— 	 r  • 
En cas de- perte:: dee ,troisi quarts du Capital• social, 

les administrateurs Ob, .à.l.défaut,  ôni'lës .dôrrunissair4S 
aux comptes,-YSont.  tenus ',deiptékveSquêt 51a '46(11111Sn 

asSeinblée générale extraordinaire reitet- ide 
e prononcer.  .Sur. la  question 	 a, lieu 
de disioudre la Société. 

La décision de l'asser4blée est, dans tous les 
cas, rendue publique. 	• 's 

fyiy :"r• 

e 	 t 

A 1 'expiration de la; Soç é#é m_, os, deJdissq-
lution anticipée, l'assemblée générale règlee,f,stg,')la 
proposition du Conseil d'Administration, le mode 
de licKiidatian;,'ét, ii6iiinieUii 	plifSréiiiffiquid4teurs 

• , 	 f 	•-■ dont ell&Météritiine'les-P6OblYsi.e,' 

La nomination des liquidateurs met fin aux 
fonctions des administrateurs, mais la société conserve 
sa personnalité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'assemblée générale régulièrement 
constituée, conserve pendant la liquidation les mêmes 
attributions que durant le cours de la société et elle 
confère, notamment, aux liquidateurs:, tous pouvoirs .  
spéciaux, approuve les comptes de la liquidation et 
donne quitus aux liquidateurs. Elle est présidée par 
les liquidateurs; en cas d'absence du ou des liqui-
dateurs, elle élit elle-même son Président. 

Les liquidateurs ont pour mission de réaliser, 
même à l'amiable, tout l'actif de la Société, et d'étein-
dre son passif. 

ART. 20. 

Toutes contestations qui peuvent s'élever pendant 
le cours de la Société ou de sa liquidation, soit entre 
les actionnaires et la Sociétè, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, au sujet des affaires sociales, sont jugées 
conformément à la Loi et soumises à la juridiction 
des Tribunaux compétents de la Principaut6 . de 
Monaco. 

A cet effet, en cas de contestation, tout aetiontiaire 
doit faire élection de domicile à Monaco, • et toutes 
assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

Pour le cas, toutefois, où l'actionnaire 'aurait 
omis de faire élection de domicile en Principauté, 
les assignations et significatforis seront valablement 
faites au Parquet de isvfonsieur le Procureur Oélièrai 
près la Cour d'Appel de Monaco. 

ART. 21. 

La présente Société ne sera définitivement consti-
tuée qu'après : 
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que les présents statue' 'auront été approuvés 
et-la.psociété auteeisée par arrêté de Son Excellence. 
MQnsieur de, Ministrt :lette de. la Principauté de 
MonacP, et le:toutrpublié dans -1e, « Journal de Mo-
netco w;.  

qué' tontes ies-  foltrhalités légales et adminis. 
tratives auront été remplies. 

' 	'[ 
Pour faire publier les présents statuts et tous 

actes et procès-verbaux relatifs à la constitution de 
la présente Société, tous:pouvoirs sont donnés au 
porteur , '.d'une -expéditiint: ,ou d'un' extrait de ces 
dOcuments-,.. 

, 	. 
• „ lyadite 	*éte.a,été autorisée et ses statuts 

ont été approuvéi par ritié de M. Ministre. d'État  

de la Principauté de 141Onaco, ri° 77.92, en date du 
4 mers 1977. 

III. —7- Le brevet original desdits statuts pottànt 
mention de Jeur approbation, avec une ampliation 
dudit arrêté ministériel 'd'antorigation a été déposé 
au rang des minutes dudit Me Pol_ Aureglia par 
acte du 14 mars 1977. 

Le Gérant du Jourtigd Citantes MINAZZOLL 

AO.4SS 
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